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REMARQUES LIMINAIRES  

Le pr®sent rapport sur le contr¹le ¨ lôexportation des armes l®g¯res et de petit calibre a pour 

objectif dôexpliquer la proc®dure dôautorisation de la l®gislation sur le mat®riel de guerre et de 

présenter les autorisations délivr®es ainsi que les exportations effectives dôarmes l®g¯res et 

de petit calibre durant lôann®e sous revue. Il rappelle le cadre juridique qui r®gissait les 

contr¹les ¨ lôexportation en 2019, sans ®voquer toutefois les modifications de loi et 

dôordonnance entrées en vigueur après le 31 décembre 2019. 

Dans le pr®sent rapport, lôabr®viation ALPC (armes l®g¯res et de petit calibre) sera utilis®e 

pour autant que lôon se r®f¯re aux deux cat®gories dôarmes. En anglais, lôabr®viation 

équivalente est SALW (Small Arms and Light Weapons). La notion dôALPC sôinspire de la 

d®finition utilis®e dans le cadre de lôONU.1  

Les armes légères sont destin®es ¨ lôusage individuel et comprennent les revolvers et les 

pistolets à chargement automatique, les fusils et les carabines, les pistolets-mitrailleurs, les 

fusils dôassaut et les mitrailleuses l®g¯res. 

Les armes de petit calibre sont destin®es ¨ lôusage de plusieurs personnes travaillant en 

équipe. Cette catégorie englobe les mitrailleuses lourdes, les lance-grenades portatifs 

amovibles ou montés, les canons antiaériens portatifs, les canons antichars portatifs, les 

canons sans recul, les lance-missiles et les lance-roquettes antichars portatifs, les lance-

missiles antia®riens portatifs, et les mortiers dôun calibre inf®rieur ¨ 100 mm. 

Certaines ALPC, dont les engins téléguidés (Guided Light Weapons), ne sont pas fabriquées 

en Suisse et ne sont donc pas vendues ¨ lô®tranger. La Suisse nôexporte ni systèmes 

antiaériens portables (Man Portable Air Defense System) ni engins guidés antichars. 

Les États de provenance et de destination correspondent au Répertoire des pays pour la 

statistique du commerce ext®rieur de la Suisse de lôAdministration f®d®rale des douanes2. 

Toutes les valeurs figurant dans le présent rapport sont indiquées en francs suisses. 

 

 

 

 

                                                

1 Voir par ex. le Rapport du Groupe de travail à composition non limitée chargé de négocier un instrument 
international visant à permettre aux États de proc®der ¨ lôidentification et au traage rapides et fiables des armes 
légères et de petit calibre illicites, A/60/88. 

2 Voir sous : https://www.ezv.admin.ch/ezv/fr/home/infos-pour-entreprises/tarif-des-douanes---tares/repertoire-
des-pays.html.  

 

https://www.ezv.admin.ch/ezv/fr/home/infos-pour-entreprises/tarif-des-douanes---tares/repertoire-des-pays.html
https://www.ezv.admin.ch/ezv/fr/home/infos-pour-entreprises/tarif-des-douanes---tares/repertoire-des-pays.html
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1 Bases l®gales du contr¹le ¨ lôexportation 

1.1 Législation sur le matériel de guerre  

Le contr¹le ¨ lôexportation des ALPC est r®gi principalement par la l®gislation sur le mat®riel 

de guerre : 

Loi fédérale du 13 décembre 1996 sur le matériel de guerre 

(Loi sur le matériel de guerre, LFMG, RS 514.51) 

http://www.admin.ch/ch/f/rs/5/514.51.fr.pdf 

Ordonnance du 25 février 1998 sur le matériel de guerre 

(Ordonnance sur le matériel de guerre, OMG, RS 514.511) 

http://www.admin.ch/ch/f/rs/5/514.511.fr.pdf 

Lôannexe 1 de lôOMG dresse une liste du mat®riel de guerre. Les armes de la cat®gorie KM 1 

(armes individuelles à épauler et armes de poing de tout calibre) ainsi quôune partie des 

armes de la catégorie KM 2 (armes de tout calibre, ¨ lôexception des armes individuelles ¨ 

®pauler et des armes de poing) sont qualifi®es dôALPC. Leurs munitions sont class®es dans 

la catégorie KM 3. Les composants et accessoires des ALPC sont également classés dans 

les cat®gories dôarmes correspondantes. 

La LFMG a pour but de veiller au respect des obligations internationales et des principes de 

la politique étrangère de la Suisse, par le contrôle de la fabrication et du transfert de matériel 

de guerre et de la technologie y relative, tout en permettant le maintien en Suisse dôune 

capacité industrielle adaptée aux besoins de sa défense (art. 1 LFMG). 

La LFMG et lôOMG r¯glent le commerce et le courtage faits pour des destinataires à 

lô®tranger, le transfert de biens immat®riels, ainsi que lôimportation, lôexportation et le transit 

de matériel de guerre. Selon la transaction, des exceptions ou des assouplissements du 

r®gime de lôautorisation sont pr®vus. Des allègements sont en particulier prévus pour les 

États3 ®num®r®s ¨ lôannexe 2 de lôOMG. Les £tats en question sont tous membres, ¨ lôinstar 

de la Suisse, des quatre r®gimes internationaux de contr¹le ¨ lôexportation des biens 

sensibles au plan stratégique.4 

1.2 Autres bases légales suisses pertinentes   

1.2.1 Législation sur le contrôle des biens  

Lôimportation, lôexportation et le transit de certaines ALPC, en particulier les armes de chasse 

et les armes de sport incontestablement reconnaissables qui, dans la même exécution, ne 

sont pas ®galement des armes de combat, rel¯vent du champ dôapplication de la l®gislation 

sur le contrôle des biens.  

Loi fédérale du 13 décembre 1996 sur le contrôle des biens utilisables à des fins civiles 
et militaires, des biens militaires spécifiques et des biens stratégiques 
(Loi sur le contrôle des biens, LCB, RS 946.202)  

https://www.admin.ch/ch/f/rs/9/946.202.fr.pdf 

Ordonnance de 3 juin 2016 sur le contrôle des biens utilisables à des fins civiles et 

militaires, des biens militaires spécifiques et des biens stratégiques 

(Ordonnance sur le contrôle des biens, OCB, RS 946.202.1) 

https://www.admin.ch/opc/fr/classified-

compilation/20151950/201805010000/946.202.1.pdf 

                                                

3 Allemagne, Argentine, Australie, Autriche, Belgique, Canada, Danemark, Espagne, Etats-Unis, Finlande, 
France, Grande-Bretagne, Grèce, Hongrie, Irlande, Italie, Japon, Luxembourg, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pays-
Bas, Pologne, Portugal, Suède et République tchèque. 

4 Groupe des pays fournisseurs nucl®aires (NSG), Groupe dôAustralie (GA), R®gime de contr¹le de la technologie 
des missiles (MTCR) et Arrangement de Wassenaar (AW). 

http://www.admin.ch/ch/f/rs/5/514.51.fr.pdf
http://www.admin.ch/ch/f/rs/5/514.511.fr.pdf
https://www.admin.ch/ch/f/rs/9/946.202.fr.pdf
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/20151950/201805010000/946.202.1.pdf
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/20151950/201805010000/946.202.1.pdf
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1.2.2 Législation sur les armes  

La l®gislation sur les armes r®git lôacquisition, lôintroduction sur le territoire suisse, 

lôexportation, la conservation, la possession, le port, le transport, le courtage, la fabrication et 

le commerce dôarmes, dô®l®ments essentiels dôarmes, dôaccessoires et de munition. Si 

auparavant les législations sur le contrôle des biens et du matériel de guerre régissaient les 

exportations toutes les armes, depuis lôentr®e en vigueur de lôacquis de Schengen5, le 

12 d®cembre 2008, la l®gislation sur les armes r®git ®galement lôexportation dôarmes ¨ feu 

vers dôautres ®tats Schengen. 

Loi fédérale du 20 juin 1997 sur les armes, les accessoires dôarmes et les munitions  

(Loi sur les armes, LArm, RS 514.54) 

http://www.admin.ch/ch/f/rs/5/514.54.fr.pdf 

Ordonnance du 2 juillet 2008 sur les armes, les accessoires dôarmes et les munitions  

(Ordonnance sur les armes, OArm, RS 514.541) 

http://www.admin.ch/ch/f/rs/5/514.541.fr.pdf 

1.3 Lôengagement de la Suisse et ses obligations internationales 

 

1.3.1 LôArrangement de Wassenaar 

La Suisse participe ¨ lôArrangement de Wassenaar (Wassenaar Arrangement, WA) sur le 

contr¹le des exportations dôarmes conventionnelles et de biens et technologies ¨ double 

usage. Elle soutient ainsi les diverses directives qui ont été adoptées sur la base de cet 

arrangement politiquement contraignant.6 En ce qui concerne les ALPC, il convient de prêter 

une attention particulière au chapitre consacré aux meilleures pratiques relatives aux ALPC 

(Best Practice Guidelines for Exports of SALW). La liste du matériel de guerre à 

lôannexe 1 OMG se base sur la liste de munitions de lôArrangement de Wassenaar, qui 

indique les biens dô®quipement militaires ¨ contr¹ler. Conform®ment aux directives de 

lôArrangement de Wassenaar, la Suisse transmet deux fois par ann®e des notifications 

relatives aux exportations autoris®es dôALPC ¨ des £tats non membres. 

1.3.2 LôOrganisation pour la s®curit® et la coop®ration en Europe (OSCE) 

Dans le cadre de lôOSCE, le document sur les armes l®g¯res et de petit calibre du 

24 novembre 20007, son complément relatif aux activités de courtage8 et le manuel des 

meilleures pratiques relatives aux armes légères et de petit calibre9 sont pertinents pour la 

Suisse. Dans la perspective de lô®change dôinformations, la Suisse annonce chaque ann®e 

les exportations autoris®es dôALPC. 

1.3.3 LôONU 

Concernant lôOrganisation des Nations Unies (ONU), il convient de mentionner lôimportance 

que revêtent pour la Suisse, outre le Traité sur le commerce des armes (TCA), le Protocole 

                                                

5 Directive 91/477/CEE du Conseil du 18.6.1991 relative au contr¹le de lôacquisition et de la d®tention dôarmes, 
JO n° L 256 du 13.9.1991, p. 51. 

6 Les documents "Best Practices and Guidelines" peuvent être consultés à lôadresse suivante :  
https://www.wassenaar.org/best-practices/. 

7 FSC.DOC/1/00. 

8 Principes de lôOSCE relatifs au contr¹le du courtage des armes l®g¯res et de petit calibre, FSC.DEC/8/04. 

9 Manuel de lôOSCE des meilleures pratiques relatives aux armes l®g¯res et de petit calibre, bas® sur le 
document FSC.DEC/5/03. Disponible ¨ lôadresse suivante :  
https://www.osce.org/fr/fsc/13617?download=true. 

 

http://www.admin.ch/ch/f/rs/5/514.54.fr.pdf
http://www.admin.ch/ch/f/rs/5/514.541.fr.pdf
https://www.wassenaar.org/best-practices/
https://www.osce.org/fr/fsc/13617?download=true
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sur les armes à feu10 et lôInstrument international visant ¨ permettre aux États de procéder à 

lôidentification et au traage rapides et fiables des armes l®g¯res et de petit calibre illicites11. 

Adopt® en 2013 par lôAssembl®e g®n®rale de lôONU, le TCA a pris effet le 24 décembre 
2014. Il est entré en vigueur pour la Suisse le 30 avril 2015, après son approbation par les 
Chambres f®d®rales et ¨ lôissue du d®lai r®f®rendaire. ê mi-février 2020, il comptait déjà 
105 États membres. Au total, 33 ratifications sont encore pendantes. 

2 R®gimes et proc®dures dôautorisation 

La LFMG prévoit un double r®gime dôautorisation. Dôune part, la fabrication, le commerce de 

matériel de guerre ou le courtage de celui-ci pour des destinataires ¨ lô®tranger n®cessitent 

une autorisation initiale. Cette obligation permet de garantir que lôactivit® pr®vue nôest pas 

contraire aux int®r°ts du pays. Dôautre part, une autorisation sp®cifique est requise pour 

lôimportation, lôexportation ou le transit de mat®riel de guerre, son courtage et son commerce 

pour des destinataires ¨ lô®tranger. Il en va de m°me de la conclusion de contrats portant sur 

le transfert de biens immatériels, y compris le savoir-faire en matière de matériel de guerre, 

ou de la concession de droits y afférents. 

La fabrication, le courtage, lôexportation et le transit de mat®riel de guerre pour des 

destinataires ¨ lô®tranger sont autoris®s si ces activit®s ne contreviennent pas au droit 

international et ne sont pas contraires aux principes de la politique étrangère de la Suisse et 

à ses obligations internationales (art. 22 LFMG).  

Lô®valuation dôune demande concernant des march®s pass®s avec lô®tranger repose sur les 

considérations suivantes (art. 5, al. 1, OMG) : 

- le maintien de la paix, de la sécurité internationale et de la stabilité régionale ; 

- la situation qui prévaut dans le pays de destination ; il faut tenir compte notamment 

du respect des droits de lôhomme et de la renonciation ¨ utiliser des enfants-

soldats ; 

- les efforts déployés par la Suisse dans le domaine de la coopération au 

développement ; en particulier lô®ventualit® que le pays de destination figure parmi 

les pays les moins avanc®s sur la liste en vigueur des pays b®n®ficiaires de lôaide 

publique au d®veloppement ®tablie par le Comit® dôaide au d®veloppement de 

lôOrganisation de coop®ration et de d®veloppement ®conomiques12 

- lôattitude du pays de destination envers la communauté internationale, notamment 

sous lôangle du respect du droit international public ; 

- la conduite adoptée par les pays qui, comme la Suisse, sont affiliés aux régimes 

internationaux de contrôle des exportations. 

En principe, une autorisation dôexportation est refus®e (art. 5, al. 2, OMG) : 

- si le pays de destination est impliqué dans un conflit armé interne ou international ;  

- si le pays de destination viole systématiquement et gravement les droits de 

lôhomme ;  

- sôil y a de forts risques que le pays de destination utilise les armes ¨ exporter contre 

la population civile, ou  

- sôil y a de forts risques que, dans le pays de destination, les armes ¨ exporter soient 

transmises à un destinataire final non souhaité. 

                                                

10 Protocole contre la fabrication et le trafic illicites dôarmes ¨ feu, de leurs pi¯ces, ®l®ments et munitions, 
additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, A/RES/55/255. 

11 Annexe au document A/60/88. 

12 Voir sous : http://www.oecd.org/dac/financing-sustainable-development/development-finance-
standards/daclist.htm. 

http://www.oecd.org/dac/financing-sustainable-development/development-finance-standards/daclist.htm
http://www.oecd.org/dac/financing-sustainable-development/development-finance-standards/daclist.htm
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Depuis le 1er novembre 2014, une r¯gle dôexception sôapplique pour lôexportation de mat®riel 

de guerre vers des ®tats qui violent syst®matiquement et gravement les droits de lôhomme. 

En principe, lôexportation de mat®riel de guerre vers ces ®tats est interdite. Toutefois, une 

autorisation peut être accordée si le risque est faible que le matériel de guerre à exporter soit 

utilis® pour commettre de violations graves des droits de lôhomme.13 

Il est interdit de d®livrer des autorisations dôexportation si des mesures de coercition ont été 

décrétées en vertu de la loi du 22 mars 2002 sur les embargos14.  

Lôimportation de mat®riel de guerre est autoris®e si elle ne contrevient pas au droit 

international et nôest pas contraire aux int®r°ts du pays (art. 24 LFMG). 

Le Secr®tariat dô£tat ¨ lô®conomie (SECO) du D®partement f®d®ral de lô®conomie, de la 

formation et de la recherche (DEFR) est lôautorit® habilit®e ¨ d®livrer les autorisations. Il se 

d®termine sur les demandes dôautorisation pour les march®s pass®s avec lô®tranger, en 

accord avec le Département fédéral des affaires étrangères (DFAE) et, selon le contenu de 

la demande, ®galement avec dôautres services f®d®raux. Lorsque les services comp®tents 

ne parviennent pas ¨ sôentendre sur la mani¯re de traiter une demande, celle-ci est soumise 

au Conseil fédéral pour décision. Le Conseil fédéral statue également sur les demandes 

dont la portée sur le plan de la politique extérieure ou de la politique de sécurité est 

considérable (art. 29 LFMG, art. 14 OMG). 

3 Mesures visant à em pêcher la prolifération  

Les autorisations dôexportation ne sont en principe accord®es que lorsque le destinataire de 

la livraison est un gouvernement étranger ou une entreprise travaillant pour un tel 

gouvernement, et que ce dernier a établi une déclaration de non-réexportation attestant que 

le matériel ne sera pas réexporté vers un État tiers sans le consentement écrit préalable de 

la Suisse (art. 18 LFMG)15. 

Sôil y a des risques accrus que, dans le pays de destination, le mat®riel de guerre ¨ exporter 
soit transmis ¨ un destinataire final non souhait®, lôautorit® comp®tente en mati¯re 
dôautorisation peut exiger le droit de pouvoir v®rifier sur place si la d®claration de non-
réexportation est respectée. Pour les exportations volumineuses, la déclaration de non-
r®exportation doit rev°tir la forme dôune note diplomatique du pays de destination (Art. 5a 
OMG). 

Lôann®e derni¯re, quatre livraisons dôALPC effectu®es ant®rieurement ont ®t® v®rifi®es en 
R®publique Dominicaine, ¨ Macao, au Mexique ainsi quôaux Emirats Arabes Unis. Notre 
pays est lôun des rare pays ¨ v®rifier sur place ses exportations de mat®riel de guerre. 
Comme ces vérifications semblent être la mesure la plus efficace pour empêcher une 
transmission non autorisée du matériel de guerre, ces contrôles devraient se poursuivre à 
lôavenir. 

Si du mat®riel de guerre export® ¨ lô®tranger nôest pas destiné à un gouvernement étranger 
ou à une entreprise travaillant pour le compte de celui-ci, la personne qui dépose la 
demande dôexportation doit prouver lôexistence de lôautorisation dôimportation requise du 
pays de destination final ou le fait que cette autorisation nôest pas n®cessaire (art. 5b OMG).  

Le SECO exige en outre pour les fusils dôassaut, les pistolets mitrailleurs, les mitrailleuses 
légères et les lance-grenades, à partir de 50 pièces, une notification du destinataire, 
confirmant que les armes sont destinées au marché national.  

                                                

13 Art. 5, al. 4, OMG. 

14 RS 946.231. 

15 Un mod¯le de certificat dôutilisation finale est disponible sur le site internet du SECO : 
https://www.seco.admin.ch/seco/fr/home/Aussenwirtschaftspolitik_Wirtschaftliche_Zusammenarbeit/Wirtschaftsbe
ziehungen/exportkontrollen-und-sanktionen/ruestungskontrolle-und-ruestungskontrollpolitik--bwrp-
/bewilligungswesen/euc.html.  

https://www.seco.admin.ch/seco/fr/home/Aussenwirtschaftspolitik_Wirtschaftliche_Zusammenarbeit/Wirtschaftsbeziehungen/exportkontrollen-und-sanktionen/ruestungskontrolle-und-ruestungskontrollpolitik--bwrp-/bewilligungswesen/euc.html
https://www.seco.admin.ch/seco/fr/home/Aussenwirtschaftspolitik_Wirtschaftliche_Zusammenarbeit/Wirtschaftsbeziehungen/exportkontrollen-und-sanktionen/ruestungskontrolle-und-ruestungskontrollpolitik--bwrp-/bewilligungswesen/euc.html
https://www.seco.admin.ch/seco/fr/home/Aussenwirtschaftspolitik_Wirtschaftliche_Zusammenarbeit/Wirtschaftsbeziehungen/exportkontrollen-und-sanktionen/ruestungskontrolle-und-ruestungskontrollpolitik--bwrp-/bewilligungswesen/euc.html
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LôOffice central charg® de lutter contre les transactions ill®gales de mat®riel de guerre du 
Département fédéral de la défense, de la protection de la population et des sports vérifie si 
les livraisons de matériel de guerre sont arrivées aux lieux de destination prévus et 
approuvés (art. 20 OMG). Il le fait par sondage en demandant une confirmation de réception 
de la part du destinataire. 

4 Informations d®taill®es sur les types dôautorisations avec donn®es 
 statistiques  

4.1 Importation  

Lôimportation des armes ¨ feu est soumise ¨ la LArm et rel¯ve de la comp®tence de lôOffice 

fédéral de la police (fedpol), rattaché au Département fédéral de justice et police (DFJP). Les 

autorisations ad hoc sont d®livr®es par lôOffice central des armes. Il appartient au SECO de 

d®livrer les autorisations pour lôimportation des autres ALPC, par exemple les mitrailleuses 

lourdes. Côest lui qui ®tablit lôautorisation spécifique (art. 17 LFMG). Les fabricants titulaires 

dôune autorisation initiale peuvent demander une licence g®n®rale dôimportation, qui leur 

permet dôimporter des pi¯ces d®tach®es, des ®l®ments dôassemblage ou des pi¯ces 

anonymes de matériel de guerre (art. 9e, al. 1, OMG). 

4.2 Exportation  

En r¯gle g®n®rale, lôexportation ¨ titre professionnel et priv® dôALPC compl¯tes, de leurs 

composants/pièces de rechange (par exemple : canons, crosses, etc.) et de leurs 

accessoires (par exemple : magasins, silencieux, etc.) requiert une autorisation du SECO, 

qui doit être demandée pour chaque cas particulier ; il nôexiste pas de licence g®n®rale 

dôexportation.  

 

Lôexportation dôarmes ¨ feu, qui sont class®es comme mat®riel de guerre, ¨ titre non 

professionnel (personnes privées) vers des États Schengen est régie par la LArm. Les 

autorisations ad hoc sont d®livr®es par lôOffice central des armes.  

4.2.1 Autorisations dôexportation accord®es 

En 2019, il a été délivré pour 62,4 millions de francs dôautorisations dôexportation (2018 : 

40,8 mio.) pour des ALPC, leurs composants et accessoires, dont 24,5 millions de francs 

(2018 : 12,9 mio.) pour des armes complètes. 

 

Armes individuelles à épauler et 
armes de poing de tout calibre (KM 1)  

Autres ALPC  
(parties de KM 2*) 

Total (frs.) 

φςͻπωφȭωωχ ςφςȭτυψ φςͻσυωȭτυυ 

* Le triage de la catégorie KM 2 en fonction du domaine dôactivit® de lôexportateur permet dôobtenir la part des 
ALPC. 

 

Le tableau ci-dessous fournit le nombre total dôarmes compl¯tes ayant donné lieu à une 

autorisation (chiffre supérieur) et leur valeur (chiffre inférieur) en fonction des pays de 

destination. La valeur indiqu®e englobe celle de lôarme en elle-même et, le cas échéant, celle 

de son/ses accessoire(s) [par ex. un silencieux, une lunette de visée etc.]. 
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Pays de 
 destination 
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Afrique du Sud 4 2  13     19 

φȭωππ χȭωππ  22ȭςππ     σχȭπππ 

Allemagne 160 16 ρȭπςρ 15 178  2  ρȭσως 

ρςσȭχψς τωȭςφυ ρςυȭφππ ςψȭςψυ τςπȭσψς  σȭπππ  χυπȭσρτ 

Argentine 7  17      24 

σȭωππ  750      τȭφυπ 

Arabie Saoudite 1        1 

ρȭψωυ        ρȭψωυ 

Australie 3 1 50      54 

ρȭυππ σȭυππ ψȭρσπ      ρσȭρσπ 

Autriche 30 3 57 22 9 5   126 

τςȭψρχ ρτȭςςυ σȭωπτ σπȭςππ ςρȭψφυ υȭχςπ   ρρψȭχσρ 

Bahreïn 5        5 

υȭφωυ        υȭφωυ 

Belgique 15  1 2 3    21 

ρσȭσωρ  300 σȭωππ υȭπππ    ςςȭυωρ 

Bosnie 

Herzégovine 

 2  5     7 

 ρπȭςππ  ωȭυππ     ρωȭχ00 

Brésil 1    2    3 

ρȭρτπ    726    ρȭψφφ 

Bulgarie     14    14 

    στȭφψω    στȭφψω 

Canada 101 5 288 46 14  10  464 

ρυρȭψωψ σȭπππ ψσȭςτψ υυȭπππ σσȭφρσ  ρπȭφππ  σσχȭσυω 

Chili     1    1 

    ςȭψππ    ςȭψππ 

Chine 198 7 24 3 1    233 

ρτςȭτσφ τρȭρσς σσȭρπτ φȭπωω ςȭτφσ    ςςυȭςστ 

Croatie 1        1 

300        300 

Danemark  2       2 

 υȭυτσ       υȭυτσ 
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Emirats Arabes 

Unis 

83        83 

ωχȭψφυ        ωχȭψφυ 

Etats Unis 

Äȭ!ÍïÒÉÑÕÅ 

χȭρσψ 96 τȭπωρ χȭφψτ 997  28  ςπȭπστ 

σͻττχȭυττ ωπȭωςω φφχȭχσρ ρσȭρρσȭπςυ ρͻωυωȭωτπ  ςχȭφυπ  ρωͻσπφȭψρω 

Finlande    15 1 3   19 

   ςτȭχφφ 780 ρρȭπρω   σφȭυφυ 

France 92 13 329 79 30  6  549 

ρπςȭφρπ υςȭςρρ ρπσȭτωω ρτσȭψππ υψȭσρσ  χȭπππ  τφχȭτσσ 

Géorgie 2        2 

σȭωφπ        σȭωφπ 

Grèce 19        19 

ςςȭψωτ        ςςȭψωτ 

Grande Bretagne 20 2 8 7 45 2   84 

ρσȭρςς χȭψφφ ρȭςχπ ρςȭρςπ υφȭσχυ φȭτςπ   ωχȭρχσ 

Hongrie    4     4 

   υȭςππ     υȭςππ 

Islande 

 

10 2  1     13 

φȭςςτ ρȭρψρ  ςȭχπφ     ρπȭρρρ 

Italie 161 1 1 30 961 142   ρȭςωφ 

ψςȭτωπ ρρȭφψυ υȭρφπ τπȭτππ χωπȭυσφ ςρσȭπππ   ρͻρτσȭςχρ 

Jordanie 1   6     7 

σȭψψψ   ρτȭυςυ     ρψȭτρσ 

Koweït 16        16 

ςωȭψχπ        ςωȭψχπ 

Lettonie    3 2    5 

   σȭωππ τȭσππ    ψȭςππ 

Lituanie  8  58 258  3  327 

 σψȭυψς  ρτπȭυππ χτσȭςσψ  φȭφππ  ωςψȭωςπ 

Luxembourg 6   4 2    12 

ρȭφωφ   χȭσππ τȭπππ    1ςȭωωφ 

Mali 1        1 

ρȭπυπ        ρȭπυπ 
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Pays de 
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P
is

to
le

t 
&

  
R

e
vo

lv
e

r 

F
u
si

l 1
 

C
a

ra
b

in
e
 2  

P
is

to
le

t 
m

itr
a

ill
e

u
r 

3
 

&
Õ
Ó
É
Ì
 
Ä
ȭ
Á
Ó
Ó
Á
Õ
Ô
 

3
 

M
itr

a
ill

e
u
se

 l
é

g
è

re
 

L
a

n
ce

-g
re

n
a

d
e
 4  

M
itr

a
ill

e
u
se

 l
o

u
rd

e
 

T
o

ta
l 

Malte 12 2  8 1 1   24 

σȭυχσ ςȭχφπ  ρςȭωππ ρȭωυπ ρȭπςπ   ςςȭςπσ 

Maroc 2        2 

ρπχȭςππ        ρπχȭςππ 

Macédoine  
du Nord 

    1    1 

    350    350 

Nouvelle 

Zélande 

  24      24 

  υȭρωπ      υȭρωπ 

Oman 5        5 

ρωȭστς        ρωȭστς 

Pays Bas 1 10  5 2    18 

ρȭψρυ τπȭψφχ  ωȭσρχ φȭψυσ    υψȭψυς 

Pologne 2 4  58 15    79 

σȭχππ ρψȭψςω  ρρυȭυσπ ρψȭπςφ    ρυφȭπψυ 

Qatar 1        1 

ρȭπππ        ρȭπππ 

Roumanie 1   6 2 1  1 11 

ρȭψππ   ρπȭωππ σȭωππ ςυȭςππ  τςȭπππ ψσȭψππ 

Suède 6 1  29 10  14  60 

ωȭφπρ σȭωρυ  υςȭψυπ ςτȭτρπ  ρχȭυππ  ρπψȭςχφ 

Slovaquie 6   26     32 

ρτȭπψτ   τσȭυππ     υχȭυψτ 

Slovénie  1       1 

 υȭψως       υȭψως 

Tchèque 

République  

28  3 10 3    44 

ςρȭυχπ  390 ρχȭσππ χȭτππ    τφȭφφπ 

Turquie 2        2 

ωȭψχρ        ωȭ871 

Uruguay 2  1      3 

ςȭτππ  100      ςȭυππ 

Total ψȭρτσ 178 υȭωρυ ψȭρσω ςȭυυς 154 63 1 ςυȭρτυ 

τͻυπτȭψςσ τπωȭτψς ρͻπσψȭσχφ ρσͻωςυȭχςσ τͻςπρȭωπω ςφςȭσχω χςȭσυπ τςȭπππ ςτͻτυχȭπτς 
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Remarques : 
1 Armes de pr®cision et autres armes non reprises dans lôune des autres catégories. 
2 Carabines 11 et 31 ainsi que les armes similaires.  
3 Armes automatiques ou modifiées en semi-automatiques. 
4 Tous types confondus. 

 

Environ 92,9 % (2018 : 87,1 %) du nombre total des armes susmentionnées étaient 
destinées à être exportées vers les 25 pays mentionn®s ¨ lôannexe 2 de lôordonnance sur le 
matériel de guerre (OMG), qui ont adhéré aux quatre régimes internationaux de contrôle à 
lôexportation16. 
 
Les 4 principaux pays acquéreurs dôALPC compl¯tes (en nombre de pièces) sont : 

Pays Matériel Nbre pces   Valeur 
 (frs.) 

USA Principalement des pistolets, des 
carabines et des pistolets 
mitrailleurs  

ςπȭπστ ρωͻσπφȭψρω 

Allemagne 
Principalement des carabines et 
ÄÅÓ ÆÕÓÉÌÓ ÄȭÁÓÓÁÕÔ 

ρȭσως χυπȭσρτ 

Italie 
Principalement des pistolets et 
ÄÅÓ ÆÕÓÉÌÓ ÄȭÁÓÓÁÕÔ 

ρȭςωφ ρͻρτσȭςχρ 

France 
Principalement des pistolets et 
des carabines 

549 τφχȭττσ 

 

4.2.2 Utilisateurs finaux des autorisations dôexportations d®livr®es 

En 2019, 90,4% (2018: 66%) des utilisateurs finaux des exportations autorisées pour des 

ALPC étaient des armuriers, 1,3% étaient des particuliers (2018: 31,5%), 0,4% étaient de la 

police (2018: 1,6%) et 6,4% ®taient de lôarm®e (2018: 0,5%). Quant au 1,5% restant 

(2018: 0,4%), les destinataires finaux des exportations accordées pour des ALPC étaient 

dôautres organes ®tatiques. 

Pays Autres 

organes 

étatiques 

Armée Police Personnes 

privées 

Armuriers / 

Industrie  

Total 

Afrique du Sud   3  16 19 

Allemagne  3 2 41 1'346 1'392 

Arabie Saoudite    1  1 

Argentine     24  24 

Australie     2 52 54 

Autriche    3 123 126 

Bahreïn     5  5 

Belgique    2 19 21 

                                                

16 Voir note de bas de page 3 et 4. 
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Pays Autres 

organes 

étatiques 

Armée Police Personnes 

privées 

Armuriers / 

Industrie  

Total 

Bosnie 

Herzégovine  

7     7 

Brésil    3  3 

Bulgarie     14 14 

Canada   2 11 451 464 

Chili     1 1 

Chine 233     233 

Croatie    1  1 

Danemark     1 1 2 

Emirats Arabes 

Unis 

   83  83 

Etats Unis 

Äȭ!ÍïÒÉÑÕÅ 

5 1'398 30 53 18'548 20'034 

Finlande      19 19 

France    8 41 500 549 

Géorgie     2  2 

Grande Bretagne     84 84 

Grèce     19 19 

Hongrie     4 4 

Islande    13  13 

Italie     1'296 1'296 

Jordanie  4  3  7 

Koweït     16  16 

Lettonie     5 5 

Lituanie 105 196 3  23 327 

Luxembourg     1 11 12 

Macédoine  

du Nord 

   1  1 

Mali     1  1 

Malte     24 24 

Maroc    2  2 

Nouvelle Zélande     24 24 
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Pays Autres 

organes 

étatiques 

Armée Police Personnes 

privées 

Armuriers / 

Industrie  

Total 

Oman    3 2  5 

Pays Bas   8 1 9 18 

Pologne   40 2 37 79 

Qatar     1  1 

Roumanie  2   9 11 

Slovaquie 26    6 32 

Slovénie     1 1 

Suède   14  46 60 

Tchèque 

République 

    44 44 

Turquie    2  2 

Uruguay     3  3 

Total  376 1'603 113 321 22'732 25'145 

% 1,5 % 6,4 % 0,4 % 1,3 % 90,4 % 100% 

 

4.2.3 Exportations effectives  

En 2019, les exportations effectives dôALPC et de leurs composants et accessoires sô®l¯vent 

à quelque 29,8 millions de francs (2018: 29,4 mio.). 

Armes individuelles à épauler et 
armes de poing de tout calibre (KM 1) 

Autres ALPC  
(parties de KM 2*) 

Total (frs.) 

ςωͻυψχȭυυτ ςυςȭςσς ςωͻψσωȭχψφ 

* Le triage de la catégorie KM 2 en fonction du domaine dôactivit® de lôexportateur permet dôobtenir la part des 
ALPC. 

4.2.4 Comparaison entre les exportations autorisées et les exportations effectives  

Cette comparaison a pour objectif de montrer la relation entre les autorisations délivrées 

pour les ALPC et leurs munitions et les ALPC et munitions effectivement exportées. Il en 

ressort que la valeur totale des ALPC effectivement exportées est souvent moindre et parfois 

bien moindre que la valeur totale figurant sur les autorisations dôexportation. Les exportations 

atteignent rarement la valeur autorisée ou ne sont pas effectuées du tout. 

La deuxième colonne du tableau suivant montre les autorisations délivrées pour des ALPC, 

leurs composants et accessoires en 2019 par destinataire final (État). La valeur totale des 

autorisations d®livr®es pour des munitions dôALPC par destinataire final est repr®sent®e 

dans la quatrième colonne et obtenue selon le principe énoncé au chiffre précédent (4.2.3). 

Les reports servant ¨ transf®rer la valeur r®siduelle dôune autorisation ®chue sur une 

nouvelle autorisation nôentrent pas en ligne de compte dans les deux cas. Comme il sôagit 

dôune seule et m°me affaire, la valeur r®siduelle ¨ autoriser (autrement dit le report) nôest 
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pas enregistrée statistiquement encore une fois, car cela entraînerait une altération des 

rapports effectifs.  

La troisi¯me colonne montre les exportations effectives dôALPC et de leurs composants et 

accessoires. Les exportations effectives de munitions dôALPC et de leurs composants sont 

présentées dans la cinquième colonne, la valeur étant obtenue grâce au principe énoncé au 

chiffre 4.2.3.  

Les autorisations dôexportation sont valables un an et peuvent °tre prolong®es de six mois 

sur demande. Il est donc possible quôune exportation soit autoris®e ¨ une date, mais que 

lôexportation effective soit effectu®e seulement lôann®e suivante. Si un montant de la 

troisième colonne est plus élevé que celui de la deuxième colonne, cela ne signifie pas 

quôune marchandise a ®t® export®e sans autorisation.  

 

Destinataire final Autorisations 

délivrées pour des 

ALPC, leurs 

composants et 

accessoires (en 

FRS.) en 2019 

Exportations 

effectives Äȭ!,0#ȟ 

leurs composants  

et accessoires (en 

FRS.) en 2019 

Autorisations 

délivrées pour 

des munitions 

Äȭ!,0# ÅÔ ÌÅÕÒÓ 

composants (en 

FRS.) en 2019 

Exportations 

effectives de 

ÍÕÎÉÔÉÏÎÓ Äȭ!,0# 

et de leurs compo-

sants (en FRS.) 

en 2019 

Afrique du Sud τφȭσψτ τςȭωχφ   

Allemagne ρτȭρρςȭρτω ωȭχχπȭρστ ςχȭρφςȭωπω ςσȭχφπȭχψτ 

Arabie Saoudite ρȭψωυ    

Argentine χȭφυπ χȭφυπ 900 900 

Australie στȭπσπ ρρȭωςω ςφȭςςφ ςχπȭχχω 

Autriche φφυȭςψς ττφȭχσφ ρυȭσυφȭτσς ρρȭπτπȭωτω 

Bahreïn φȭρχυ φȭρχυ ςȭσππ ςȭσππ 

Belgique ρȭπσψȭσςσ υρχȭρυω ςȭψτψȭυςφ ωσψȭςφς 

Bermudes  931   

Bosnie 

Herzégovine 

ςςȭσππ ςρȭσχσ   

Brésil ρȭψφφ ρȭψφφ   

Brunei   φσωȭωππ φσωȭωππ 

Bulgarie σχȭσρψ σχȭ318   

Canada τωχȭςυυ τωωȭχσρ ρχψȭςωτ ρσχȭτφτ 

Chili ςȭωυψ ςȭωυχ   

Chine ςςχȭπψψ    

Chypre ρςȭτππ 833   

Corée du Sud φȭςππ ςȭσπτ ςχȭπυψ ςρȭσυω 

Croatie τσȭπππ υȭωτχ ρχȭχτχ σψȭττπ 

Danemark τπȭυωσ ςπȭπχχ ρφφȭψυσ ςςπȭχπτ 



 

17  

Destinataire final Autorisations 

délivrées pour des 

ALPC, leurs 

composants et 

accessoires (en 

FRS.) en 2019 

Exportations 

effectives Äȭ!,0#ȟ 

leurs composants  

et accessoires (en 

FRS.) en 2019 

Autorisations 

délivrées pour 

des munitions 

Äȭ!,0# ÅÔ ÌÅÕÒÓ 

composants (en 

FRS.) en 2019 

Exportations 

effectives de 

ÍÕÎÉÔÉÏÎÓ Äȭ!,0# 

et de leurs compo-

sants (en FRS.) 

en 2019 

Emirats Arabes 

Unis 

ψσχȭττυ ρȭπσχȭτρρ   

Espagne φφȭφφτ ςχȭφπσ χȭρωρȭυπτ ρȭφχρȭπυτ 

Estonie ωχȭπψς σσȭτχψ υυȭτυρ υφȭψσς 

Etats Unis 

Äȭ!ÍïÒÉÑÕÅ 

στȭςρτȭχυρ ωȭτςςȭσψπ σȭπφςȭπτπ σρςȭυ49 

Finlande ρχωȭφψω ωυȭωρψ ψȭυσψ ρυȭπςχ 

France ρȭρρχȭωχφ ψχσȭπφω ρτȭςχσȭπρφ ωȭχςφȭωχπ 

Géorgie σȭωφπ σȭωφπ   

Grande Bretagne σφψȭσςυ ρτψȭωσπ ωωȭυςρ ρȭσσρȭπψρ 

Grèce τπȭσπρ υψȭυχψ   

Hongkong 600 600 350 350 

Hongrie ρψȭφππ ρχȭςχτ σȭχφςȭφρσ ρȭφχςȭχπφ 

Inde φȭςππ  ρρωȭχςς 221 

Indonésie  ςσȭφπτ ςωȭωχχ ςωȭωχχ 

Irlande ρςρȭρππ ρπςȭπφτ   

Islande ρφȭωςφ ρρȭςρυ   

Israël   500  

Italie ςȭυςχȭρπρ ςȭπφσȭωχχ τȭτπσȭωφπ υχυȭτχυ 

Japon ρψσȭψψς ττυȭρπψ ςρςȭψςρ ρςȭψτχ 

Jordanie ρψȭψψψ ρψȭψωσ   

Kenya   ςȭτυπ ςȭτυπ 

Kosovo   υȭψσψ υȭψφχ 

Koweït σρȭχχπ ςρȭτσπ   

Lettonie ςσȭψτχ ρπȭψχχ ςȭςππȭπππ  

Lituanie ρȭπρπȭωχυ τωχȭφρυ τππȭωσψ ρφȭωχρ 

Luxembourg ρσυȭππρ ωπȭσςτ ρππȭπρτ  

Macao σχȭφππ ψȭωχχ υχȭτχψ υπȭυππ 

Macédoine  

du Nord 

350 350   
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Destinataire final Autorisations 

délivrées pour des 

ALPC, leurs 

composants et 

accessoires (en 

FRS.) en 2019 

Exportations 

effectives Äȭ!,0#ȟ 

leurs composants  

et accessoires (en 

FRS.) en 2019 

Autorisations 

délivrées pour 

des munitions 

Äȭ!,0# ÅÔ ÌÅÕÒÓ 

composants (en 

FRS.) en 2019 

Exportations 

effectives de 

ÍÕÎÉÔÉÏÎÓ Äȭ!,0# 

et de leurs compo-

sants (en FRS.) 

en 2019 

Malaise ςȭςρρ  ςȭρυςȭωψσ ρȭωφπ 

Mali ρȭπυπ    

Malte σσȭτπσ ςφȭσσω φτȭςψω  

Maroc ρπχȭςππ ρπχȭςππ   

Norvège ρτςȭψππ ρυψȭστπ φȭτψρȭσχτ τȭωςρȭπσχ 

Nouvelle Zélande υȭρωπ σσȭφψσ   

Oman ςπȭχςχ ςσȭσςχ  σφτȭυυπ 

Pays Bas ρȭτψσȭρωω φυσȭχχυ ρȭτχς ρȭτχς 

Pologne στςȭτρπ ςρσȭςρφ ρχχȭσσυ ρφςȭωυτ 

Portugal σωȭυρυ ρσȭψτψ φπȭφρχ φπȭφχσ 

Qatar σωȭψτσ στȭυςω 460 460 

Roumanie ρψτȭπςχ ρτψȭππφ   

Serbie ρωȭχππ ρψȭφπψ   

Singapour τςυȭωρφ σωςȭρσψ 71ςȭψωτ ςȭπστȭςφω 

Slovaquie  υχȭυψτ υπȭςχχ ςσφȭπρψ ρσχȭσςφ 

Slovénie σρȭφρπ ρυȭψπρ 256  

Suède φψτȭτσσ τχςȭππτ τȭφχωȭφψυ τȭτρχȭπφω 

Tchèque 

République 

ψφτȭτφχ ρȭπφφȭυφτ ρȭτψωȭωφπ υςρȭςτυ 

Turquie ωȭχχρ ςȭτππ   

Uruguay ςȭυππ  64  

Vatican   ρσȭψτφ ρσȭτψω 

Total φςͻσυωȭτυυ ςωͻψσωȭχψφ ωψȭτψυȭρςω φυȭρψωȭςςς 
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4.2.5 Autorisation dôexportation refus®es 

En 2019 (2018 : 12), 10 demandes dôexportation pour des ALPC, leurs composants, 

accessoires ou munitions ont été refusées. 

Pays de destination Matériel Motif de refus 

Bolivie Cartouches .308 Win 

OGM, art. 5, al. 1, 
lettre b et c ainsi 
que art. 5, al. 2, 
lettre d et e 

Bolivie Cartouches .50 BGM 

OGM, art. 5, al. 1, 
lettre b et c ainsi 
que art. 5, al. 2, 
lettre d et e 

Brésil 
10 pistolets mitrailleurs, 
accessoires et paÒÔÉÅÓ ÄȭÁÒÍÅÓ 

OGM, art. 5, al. 1, 
lettre b ainsi que 
art. 5, al. 2, 
lettre d 

Brésil Cartouches diverses 

OGM, art. 5, al. 1, 
lettre b ainsi que 
art. 5, al. 2, 
lettre d 

Brunei Cartouches 5,56 mm 
OGM, art. 5,  
al. 2, lettre b 

Brunei Cartouches 5,56 mm 
OGM, art. 5,  
al. 2, lettre b 

Equateur 0ÁÒÔÉÅÓ ÄȭÁÒÍÅÓ 
OGM, art. 5, al. 1, 
lettre a et b ainsi 
que al. 2, lettre e 

Kirghizstan 5 fusils et 6 pistolets 
OGM, Art. 5,  
al. 1, lettre b et  
al. 2, lettre e 

Macao 0ÁÒÔÉÅÓ ÄȭÁÒÍÅÓ 
OGM, Art. 5,  
al. 2, lettre e 

Arabie Saoudite Divers fusils et pistolets 
OGM, Art. 5,  
al. 2, lettre b 

 

4.2.6 Exportations de services gouvernementaux suisses  

En r¯gle g®n®rale, lôarm®e suisse exporte du mat®riel de guerre uniquement dans le cadre 

de la liquidation du matériel militaire mis au rebut. Pour ce faire, elle a besoin, elle aussi, 

dôune autorisation du SECO. Aucune ALPC nôest directement vendue ¨ des destinataires ¨ 

lô®tranger. Les exportations des services de lôarm®e figurant ci-dessous concernent 

uniquement les livraisons dôarmes de service, de leurs pièces de rechange et de leurs 
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munitions destin®es ¨ des soci®t®s suisses de tir situ®es ¨ lô®tranger en charge de 

lôorganisation des exercices obligatoires de tir reconnus par la Conf®d®ration. 

Pays de destination Matériel Valeur (frs.) 

Belgique Munitions pour fusils ςȭρφπ 

Allemagne Munitions pour fusils et pistolets 730 

France Munitions pour fusils et pistolets ςȭττπ 

Hongkong Munitions pour fusils 350 

Canada Munitions pour fusils τȭωψτ 

Kenya Munitions pour fusils et pistolets ςȭτ50 

Pays Bas Munitions pour fusils ρȭτχς 

4.2.7 Comparaison avec  les autorisations accord®es par les membres de lôUE pour  

des biens militaires de la catégorie ML1 de la liste des munitions de Wassenaar 17  avec 

celles des catégories KM 1 et ML 1 de la Suisse (Wor ldwide) 18 

La comparaison des chiffres des autorisations accordées en Suisse avec ceux des États 
membres de lôUE est relativement difficile entre autres pour les raisons suivantes : 

- les donn®es 2019 des £tats membres de lôUE ne sont pas encore disponibles ; 

- les chiffres ne sont pas ou que partiellement publiés voire publiés de manière différente 
que ceux de la Suisse par les £tats membres de lôUE ; 

- les sources des chiffres fournis varient (minist¯res de la d®fense, de lô®conomie, du 
commerce, etc.) ; 

- les taux de change fluctuent. 

Ces chiffres ne peuvent donc être utilisés que comme des indicateurs de tendance. Le 
tableau suivant présente néanmoins un essai de comparaison avec les chiffres de quelques 
£tats membres de lôUE : 

 

                                                

17 Liste des munitions de Wassenaar : Armes ¨ canons lisse dôun calibre inf®rieur ¨ 20 mm, autres armes et 
armes automatiques dôun calibre inférieur ou égal à 12,7 mm, accessoires et leurs composants spécialement 

conçus (http://www.wassenaar.org/control-lists/). 
18 En Suisse, la liste des munitions de lôarrangement de Wassenaar couvrent dôune part des biens militaires 
soumis ¨ la loi sur le mat®riel de guerre et dôautre part des biens soumis ¨ la  
loi sur le contrôle des biens. Une comparaison avec les autorisations accord®es par les membres de lôUE pour 
des biens militaires de la catégorie ML1 avec celles de la Suisse doit donc tenir compte des autorisations 
délivrées aussi bien sous le régime de la législation sur le matériel de guerre que sous celui de la loi sur le 
contrôle des biens. Les chiffres des exportations soumis à la loi sur le contr¹le des biens sont constitu®s dôune 
part des valeurs des autorisations d®livr®es (au moyen dôautorisations sp®cifiques) et dôautre part des 
exportations effectives (effectu®es en utilisant les licences g®n®rales dôexportation). 

http://www.wassenaar.org/control-lists/
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Pays 6ÁÌÅÕÒ ÄÅÓ ÁÕÔÏÒÉÓÁÔÉÏÎÓ ÄȭÅØÐortation délivrées  
ÐÏÕÒ ÌÁ ÃÁÔïÇÏÒÉÅ -, ρ ɉÅÎ ÍÉÏȢ ΌȢɊ  

 201819 2017 2016 

Belgique 327,1 266,2 218,7 

Danemark 2,3 1,0 0,6 

Allemagne 182,5 215,5 255,2 

Finlande 31,6 14,0 24,5 

France 138,1 19,5 19,7 

Italie 29,3 102,0 47,9 

Pays Bas 1,8 1,0 2,0 

Autriche 885 ρȬςυτȟχ ρȬχπρȟσ 

Espagne 11,7 115,5 47,6 

Royaume Uni 325,1 336,6 351,6 

Source ȡ *ÏÕÒÎÁÌ ÏÆÆÉÃÉÅÌ ÄÅ Ìȭ5ÎÉÏÎ ÅÕÒÏÐïÅÎÎÅ 

Pays 6ÁÌÅÕÒ ÄÅÓ ÁÕÔÏÒÉÓÁÔÉÏÎÓ ÄȭÅØÐÏÒÔÁÔÉÏÎ ÄïÌÉÖÒïÅÓ  
ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÃÁÔïÇÏÒÉÅÓ +- ρ ɉÅÎ ÍÉÏȢ ΌȢɊ  

  
 2018 2017 2016 

Suisse 33,620 52,021 24,922 

 

4.3 Exportations temporaires  
 

Pays de 
destination 

Motif  Matériel   Valeur (CHF) 

Argentine Présentation 1 pointeur laser σȭπππ 

Belgique Présentation 6 pointeurs laser ρπȭπππ 

Allemagne Rectification 93 canons de pistolets ρρȭπππ 

Allemagne Exposition 
Diverses armes et 
accessoires 

ψςȭππφ 

Allemagne Réparation 1 pistolet 500 

                                                

19 Au moment de la publication du pr®sent rapport, les donn®es 2019 des membres de lôUE nô®taient pas encore 
disponibles. 
20 Taux de change. 2018: 1.1549.  
21 Taux de change. 2017: 1.1116.  
22 Taux de change. 2016: 1.0901. 
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Pays de 
destination 

Motif  Matériel   Valeur (CHF) 

Allemagne Exposition Divers pistolets ςςȭυυς 

Allemagne Exposition 
Diverses armes et 
accessoires 

τρȭφφσ 

Allemagne Exposition φ ÆÕÓÉÌÓ ÄȭÁÓÓÁÕÔ ρφȭσππ 

Allemagne Exposition 
Diverses armes et 
accessoires 

ρρȭχυσ 

Allemagne Exposition ψ ÆÕÓÉÌÓ ÄȭÁÓÓÁÕÔ ςπȭπππ 

Allemagne Réparation 1 pistolet 500 

Allemagne Réparation 1 pistolet mitrailleur  ςȭπππ 

Allemagne Réparation 1 pistolet ρȭτ00 

Allemagne Présentation 
ρ ÆÕÓÉÌ ÄȭÁÓÓÁÕÔ ÅÔ ÓÅÓ 
accessoires 

ςυȭφφπ 

Allemagne Exposition 1 pointeur laser τȭυππ 

Allemagne Réparation 2 pistolets 500 

Allemagne Réparation 1 pistolet 500 

Allemagne Présentation 1 pointeur laser τȭυππ 

Allemagne Réparation 2 pistolets ρȭπππ 

Allemagne Réparation 2 pistolets ρȭπππ 

Allemagne Symposium 
Diverses armes et 
accessoires 

ρωȭπππ 

Allemagne Tests 6 pointeurs laser ρπȭπππ 

Allemagne Réparation ρ ÆÕÓÉÌ ÄȭÁÓÓÁÕÔ 500 

Allemagne Réparation 1 revolver ρȭςππ 
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Pays de 
destination 

Motif  Matériel   Valeur (CHF) 

Allemagne Réparation 1 revolver ςȭπππ 

Allemagne Recherche 1 culasse de fusil 100 

Allemagne Réparation 1 pistolet ςȭπππ 

Allemagne 
Protection de 
personnes 

6 pistolets et leurs 
munitions 

ςȭτσπ 

Allemagne Réparation 
1 pistolet et divers 
accessoires 

φȭςππ 

Allemagne Présentation 1 pointeur laser τȭυππ 

Allemagne Usinage 
12'000 tête de culasse 
ÄÅ ÆÕÓÉÌ ÄȭÁÓÓÁÕÔ 

ςτȭπππ 

Estonie Présentation 1 pointeur laser υȭτππ 

Estonie Présentation 1 pointeur laser τȭυππ 

France Présentation 1 pointeur laser υȭπππ 

France Exposition 
Diverses armes et 
accessoires 

υσȭψσπ 

France 
Prise de vue  
pour un film 

ρς ÆÕÓÉÌÓ ÄȭÁÓÓÁÕÔ ÅÔ  
12 carabines 

ςȭτππ 

Grande Bretagne  Exposition 
Diverses armes et 
accessoires 

ςψȭςςπ 

Grande Bretagne Tests 6 pointeurs laser ρπȭπππ 

Grande Bretagne Tests 1 pointeur laser ψȭυππ 

Inde 
Tests et  
Evaluation 

2 pistolets mitrailleurs 
et leurs accessoires 

φȭςππ 

Italie Réparation 7 pistolets τȭπχψ 

Italie Réparation 30 pistolets χȭυππ 

Italie Réparation 10 pistolets τȭςς0 
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Pays de 
destination 

Motif  Matériel   Valeur (CHF) 

Italie Réparation 1 pistolet 419 

Japon Tests 6 pointeurs laser ρπȭπππ 

Autriche Réparation 1 pistolet 345 

Autriche Présentation 1 pointeur laser φȭσππ 

Autriche Retour au fabricant 
2 pistolets et leurs 
accessoires 

ρςȭρρπ 

Pologne Réparation φ ÆÕÓÉÌÓ ÄȭÁÓÓÁÕÔ ςȭφχπ 

Portugal Présentation 1 pointeur laser χȭψρυ 

Suède Réparation 
20 dispositifs de visée 
Aimpoint  

φȭςππ 

Suède Réparation 
30 dispositifs de visée 
Aimpoint  

φȭςππ 

Suède Présentation 
Diverses armes et 
accessoires 

σπȭωππ 

Suède Réparation 
100 dispositifs de visée 
Aimpoint  

ρυȭπππ 

Serbie Exposition Diverses armes  ρωȭχππ 

Singapour 
Tests et  
évaluation 

Diverses armes et 
accessoires 

ρρȭπππ 

Slovénie Tests 
Parties de pointeur 
laser 

ςȭςωυ 

Slovénie Tests 6 pointeurs laser ρπȭπππ 

Espagne Présentation 1 pointeur laser χȭψρυ 

Espagne Présentation 
Diverses armes et 
accessoires 

ρπȭπππ 

Espagne 
Protection de 
personnes 

25 pistolets et leurs 
munitions 

ρπȭρςυ 
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Pays de 
destination 

Motif  Matériel   Valeur (CHF) 

Tchéquie Présentation 1 pointeur laser τȭυππ 

USA Réparation 
20 pointeurs laser 
Eotech  

φȭςππ 

USA 
Echange sous 
garantie 

912 lampes tactiques 
et leurs modules laser 

ρςσȭπππ 

USA Réparation 
15 lampes tactiques 
Surefire Tactical et 
leurs modules laser 

φȭς00 

USA Réparation 
5 pointeurs laser 
Eotech  

ςȭσππ 

USA Exposition 1 pointeur laser τȭυππ 

4.4 Réexportation  

En vertu de lôengagement pris dans la d®claration de non-réexportation, un gouvernement 

étranger ou une entreprise travaillant pour le compte de celui-ci ne peut réexporter des 

ALPC vers des États tiers que si le SECO donne au préalable son consentement écrit23. En 

2019, aucune r®exportation (2018: 0) nôa ®t® autoris®e.  

4.5 Transit  

Le transit de mat®riel de guerre est soumis ¨ autorisation. Lôautorisation spécifique est 

d®livr®e par le SECO. Les personnes titulaires dôune autorisation initiale ainsi que les 

entreprises de transport et les transitaires ayant leur siège ou un établissement en Suisse 

peuvent demander une licence générale de transit (LGT) pour faire transiter du matériel de 

guerre vers les pays de destination finals mentionn®s ¨ lôannexe 2 de lôOMG. En 2019, 

2 (2018: 2) entreprise ®tait au b®n®fice dôune LGT ; les autres opérations de transit ont fait 

lôobjet dôune autorisation sp®cifique.  

4.5.1 Autori sations de transit accordées  

En 2019, 18 (2018 : 22) autorisations de transit pour des ALPC, leurs composants, 
accessoires ou munitions, ont été délivrées. 0,1 millions de francs (2018 : 7 mio.) 
concernaient des armes à épauler et des armes de poing (KM 1) et 165,7 millions de francs 
(2018 : 20,9 mio.) concernaient des munitions pour ALPC, qui font partie de la catégorie 
KM 3.  
 

Pays de 
provenance  

Pays  
de destination 

Matériel   Valeur (CHF) 

Japon Egypte Fusils et pistolets24 ρρȭςππ 

                                                

23 Cf. ch. 3. 

24 Lôautorisation de transit a ®t® accord®e parce que ces armes étaient destinées à la «Multinational Force and 
Observers» (MFO). 
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Pays de 
provenance  

Pays  
de destination 

Matériel   Valeur (CHF) 

Japon Egypte 
Munitions pour fusils 
et pistolets25 

ρȭρσπ 

Serbie Belgique Munitions pour fusils ψͻψρφȭψςχ 

Italie Belgique 
Composants de 
munitions 

ρȭςρτ 

Belgique Italie 
Poudre propulsive 
pour munitions ALPC 

ρωχȭςυ7 

Belgique Italie 
Poudre propulsive 
pour munitions ALPC 

ςͻυππȭπππ 

Belgique Italie 
Composants de 
munitions 

ρȭτρψ 

USA Italie 
Munitions pour fusils 
et composants de 
munition  

ωτȭυτρ 

Belgique Italie 
Composants de 
munitions  

ρȭψππ 

Belgique Italie 
Parties de 
mitrailleuses  

φτȭυππ 

Tchéquie Canada 
Munitions pour fusils 
et pistolets 

υφςȭτυπ 

Italie Canada 
Composants de 
munitions 

φςσȭρψψ 

Italie Canada Pistolets σφȭυρσ 

Italie  Nouvelle Zélande 
Munitions pour fusils 
et pistolets 

υψȭωυπ 

Grande Bretagne Afrique du Sud Mitrailleuse légère ρȭρππ 

Grande Bretagne Tchéquie Parties de pistolets 450 

Italie USA 

Munitions pour fusils 
et pistolets ainsi que 
des composants de 
munition  

ρυςͻψφσȭπππ 

Grande Bretagne Chypre Parties de pistolets 290 

 

                                                

25 Ces munitions étaient également destinées à la MFO 
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4.5.2 Autorisations de transit r efusées  

En 2019 (2018: 3), aucune demande de transit pour des ALPC, leurs composants, 

accessoires ou munitions nôa ®t® refus®e. 

4.6 Commerce ¨ lô®tranger 

Par commerce, on entend toute activité professionnelle consistant à offrir, à acquérir ou à 

transférer du matériel de guerre (art. 6, al. 2, LFMG).  

Toute personne qui, sans posséder ses propres lieux de production de matériel de guerre en 

Suisse, fait, ¨ partir du territoire suisse, le commerce de mat®riel de guerre ¨ lô®tranger, a 

besoin dôune autorisation initiale et pour chaque pas particulier, dôune autorisation sp®cifique 

(art. 16a LFMG). Font exception ¨ cette r¯gle les £tats ®num®r®s ¨ lôannexe 2 OMG. Une 

autorisation sp®cifique nôest pas exig®e si les biens sont destin®s ¨ ces £tats. 

4.6.1 Autorisations de c ommerce accordées  

En 2019 (2018: 0), aucune autorisation de commerce ¨ lô®tranger pour des ALPC, leurs 

composants, accessoires ou munitions nôa ®t® d®livr®e. 

4.6.2 Demandes de commerce ¨ lô®tranger refus®es 

Tout comme en 2018, aucune demande de commerce ¨ lô®tranger pour des ALPC, leurs 

composants, accessoires ou munitions nôa ®t® refus®e en 2019. 

4.7 Courtage ¨ destination de lô®tranger 

Par courtage, on entend (art. 6, al. 3, LFMG) : 

a. la création des conditions essentielles pour la conclusion de contrats ayant pour objet la 
fabrication, lôoffre, lôacquisition ou le transfert de mat®riel de guerre, ou encore le transfert 
de biens immatériels, y compris le know-how, ou la concession de droits y afférents, pour 
autant que ceux-ci concernent du matériel de guerre ; 

b. la conclusion de tels contrats lorsque les prestations sont fournies par des tiers. 

Toute personne qui, sur le territoire suisse, veut procurer ¨ titre dôinterm®diaire du mat®riel 

de guerre ¨ un destinataire ¨ lô®tranger, sans quôelle poss¯de de propres lieux de production 

de mat®riel de guerre en Suisse, a besoin dôune autorisation initiale et, pour chaque cas 

particulier, dôune autorisation sp®cifique (art. 15 LFMG). Font exception à cette règle les 

£tats ®num®r®s ¨ lôannexe 2 OMG. Une autorisation spécifique nôest pas exig®e si les biens 

sont destinés à ces États. 

4.7.1 Autorisations de courtage accordées  

En 2019, aucune autorisation (2018 : 0) de courtage pour des ALPC, leurs composants, 

accessoires ou munitions nôa ®t® d®livr®e 

4.7.2 Demandes de courtage refusées  

Tout comme en 2018, aucune demande de courtage dôALPC, leurs composants, accessoires 

ou munitions nôa ®t® refus®e en 2019. 
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4.8 Transfert de biens immatériels  

Lôautorisation de transfert de biens immat®riels recouvre divers aspects (art. 20 LFMG). Elle 

est nécessaire à la conclusion de tout contrat prévoyant le transfert de biens immatériels, 

y compris le know-how, essentiels au d®veloppement, ¨ la fabrication ou ¨ lôexploitation de 

mat®riel de guerre, sôil est pr®vu que ce transfert sôop®rera depuis la Suisse en faveur dôune 

personne physique ou morale ayant son domicile ou son si¯ge ¨ lô®tranger. La conclusion 

dôun contrat pr®voyant la concession de droits aff®rents ¨ de tels biens immat®riels et ¨ un 

tel know-how est également soumise à autorisation. Aucune autorisation sp®cifique nôest 

exig®e si le pays de destination figure ¨ lôannexe 2 OMG. 

4.8.1 Autorisations de transfert de biens immatériels  accordées  

En 2019, (2018 : 0) aucune autorisation de transfert de know how pour des ALPC, leurs 

composants, accessoires ou munitions nôa ®t® d®livr®e. 

4.8.2 Autorisations de transfert de biens immatériels  refusées  

En 2019, (2018 : 0) aucune autorisation de transfert de know how pour des ALPC, leurs 

composants, accessoires ou munitions nôa ®t® d®livr®e 

5 Small Arms Survey  

En apportant un soutien constant au projet de recherche Small Arms Survey de lôInstitut de 
hautes études internationales et du développement (IHEID), la Suisse a encouragé la 
recherche active en rapport avec la lutte contre le commerce illicite et lôutilisation abusive 
dôarmes légères.  

Parmi lôun de ses projets, le Small Arms Survey examine r®guli¯rement les informations sur 
le commerce international des armes légères et de petits calibre publiées par les principaux 
pays exportateurs. Les résultats de cet examen sont publiés sous forme dôun classement 
nommé le baromètre de la transparence. Le baromètre 2019, qui examine les statistiques 
des exportations de lôann®e 2016 place ¨ nouveau la Suisse comme lôun des pays les plus 
transparent. Avec 21,25 points, notre pays se place au premier rang (cf. tableau). Les 
autorit®s f®d®rales de contr¹le des exportations mettront tout en îuvre pour que la Suisse 
continue de faire partie des pays les plus transparents en mati¯re dôexportation dôarmes 
l®g¯res et, de mani¯re g®n®rale, dôexportation de biens dô®quipement militaires. 
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Barom¯tre de la transparence 2019 des plus gros pays exportateurs dôarmes l®g¯res (extrait)  
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1.50 2.00 4.00 3.75 3.00 3.50 1.75 

1.50 2.00 4.50 6.00 3.00 1.50 1.00 

1.50 1.50 3.25 5.00 3.50 2.00 1.50 

1.50 2.00 4.50 4.00 2.50 3.00 0.75 

1.50 1.50 3.00 4.50 3.00 1.50 2.00 

1.50 1.50 3.50 4.00 3.00 1.50 2.00 

1.50 1.50 3.25 4.50 3.50 1.50 1.00 

1.50 1.50 2.75 4.00 2.50 2.00 2.00 

1.50 2.00 3.75 4.00 3.00 2.00 0.00 

Source: Michael Picard, Paul Holtom and Fiona Mangan (2019) The 2019 Small Arms Trade Transparency Barometer, S. 34 ff. and http://www.smallarmssurvey.org/weapons-and-
markets/tools/the-transparency-barometer.html  
ɕɕ ȬØȭ ÉÎÄÉÃÁÔÅÓ ÔÈÁÔ Á ÒÅÐÏÒÔ ×ÁÓ ÉÓÓÕÅÄ ÏÒ ÓÕÂÍÉÔÔÅÄ ÂÙ ÔÈÅ ÃÕÔ-off dateɂÔÈÁÔ ÉÓȟ υχ ÍÏÎÔÈÓ ÁÆÔÅÒ ÔÈÅ ÙÅÁÒ ÉÎ ×ÈÉÃÈ ÔÈÅ ÔÒÁÄÅ ÁÃÔÉÖÉÔÉÅÓ ÔÏÏË ÐÌÁÃÅȢȢ Ȭτȭ ÉÎÄÉÃÁÔÅÓ ÔÈÁÔ ÎÏ ÒÅÐÏÒÔ ×ÁÓ ÓÕÂÍÉÔÔÅÄȢ 
*** The Barometer assesses informatioÎ ÐÒÏÖÉÄÅÄ ÉÎ ÔÈÅ ÆÏÌÌÏ×ÉÎÇ ÒÅÇÉÏÎÁÌ ÒÅÐÏÒÔÉÎÇ ÉÎÓÔÒÕÍÅÎÔÓȡ ɉυɊ ÔÈÅ %5ȭÓ .ÉÎÅÔÅÅÎÔÈ !ÎÎÕÁÌ 2ÅÐÏÒÔ ɉ#Ï%5ȟ φτυόɊȟ ×ÈÉÃÈ ÒÅÆÌÅÃÔs exports of military equipment 
ÃÁÒÒÉÅÄ ÏÕÔ ÂÙ %5 ÍÅÍÂÅÒ ÓÔÁÔÅÓ ÉÎ φτυϊ ÁÎÄ ÁÐÐÅÁÒÓ ÁÓ Ȭ%5ȭ ÉÎ ÔÈÅ "ÁÒÏÍÅÔÅÒȠ ÁÎÄ ɉφɊ ÔÈÅ ÒÅÇÉÏÎÁÌ report compiled by SEESAC (SEESAC, 2018), which covers data on transfers completed in 2015 
by exporters from South-ÅÁÓÔÅÒÎ ÁÎÄ %ÁÓÔÅÒÎ %ÕÒÏÐÅ ÁÎÄ ÁÐÐÅÁÒÓ ÁÓ Ȭ3%%ȭ ÉÎ ÔÈÅ "ÁÒÏÍÅÔÅÒȢ 4ÈÅ 3%%3!# 2ÅÇÉÏÎÁÌ 2ÅÐÏÒÔ ÆÏÒ ÁÒÍÓ ÔÒÁÎÓÆÅÒÓ ÉÎ φτυϊ ×ÁÓ Îot available when the 2019 Barometer 
was finalized 
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Annexe  1 : Vue dôensemble des pays ne pouvant en principe pas °tre livr®s en 
ALPC à partir de la Suisse  

 

Liste des pays ¨ lôencontre desquels un embargo sur le mat®riel militaire existe :26 

Irak 

Iran 

Yémen 

Liban 

Libye 

Myanmar 

République démocratique du Congo 

Venezuela 

 

République populaire démocratique de 

Corée (Corée du Nord) 

République centrafricaine 

République du Soudan du Sud 

Somalie 

Soudan 

Syrie 

Zimbabwe 

Annexe  2 : Liste de liens  

Liens internes ¨ lôadministration fédérale  : 

https://www.seco.admin.ch/seco/fr/home/Aussenwirtschaftspolitik_Wirtschaftliche_Zusamme

narbeit/Wirtschaftsbeziehungen/exportkontrollen-und-sanktionen/ruestungskontrolle-und-

ruestungskontrollpolitik--bwrp-.html 

Informations du service habilité à délivrer les autorisations pour le matériel de guerre.  

http://www.fedpol.admin.ch/fedpol/fr/home/themen/sicherheit/waffen.html 
Office central des armes. Autorit® charg®e dô®tablir les autorisations dôimportation dôarmes ¨ feu et de celles pour 
certaines exportations dôarmes ¨ feu vers les £tats Schengen. 

https://www.seco.admin.ch/seco/fr/home/Aussenwirtschaftspolitik_Wirtschaftliche_Zusamme
narbeit/Wirtschaftsbeziehungen/exportkontrollen-und-sanktionen/ruestungskontrolle-und-
ruestungskontrollpolitik--bwrp-/zahlen-und-statistiken0.html 
Secr®tariat dôEtat ¨ lô®conomie SECO. Publications trimestrielle des exportations de mat®riel de guerre (sans 
catégorisation des ALPC). 

https://www.eda.admin.ch/content/dam/eda/fr/documents/publications/Friedenspolitik/Kleinw
affenstrategie-Web_FR.pdf  
Cette publication informe de la stratégie de la Suisse dans la lutte contre la prolifération illégale des APLC. 

https://www.eda.admin.ch/eda/fr/dfae/politique-exterieure/politique-securite/desarmement-

non-proliferation.html 
Département fédéral des affaires étrangères. Informations relatives au désarmement et à la non-prolifération 
dans le domaine des ALPC. 

https://www.newsd.admin.ch/newsd/message/attachments/48521.pdf 
Rapport 2017 du Conseil fédéral sur la politique de la Suisse en matière de maîtrise des armements et de 
désarmement. Mise à jour du rapport 2012. En ce qui concerne les ALPC, le chapitre 2.4.1 mérite une attention 
particulière. 

https://www.seco.admin.ch/seco/fr/home/Publikationen_Dienstleistungen/Publikationen_und
_Formulare/Aussenwirtschafts/Berichte_zur_Aussenwirtschaftspolitik/aussenwirtschaftspoliti
k_2019.html 

Rapport sur la politique économique extérieure 2019. Chapitre 8.1. relatif aux contr¹les ¨ lôexportation et chapitre 
9.1.6. relatif aux donn®es statistiques des autorisations relevant du champ dôapplication de la l®gislation sur le 
contrôle des biens. 

                                                

26 Dans des cas particuliers, les ordonnances sur les embargos permettent certaines exceptions (par exemple 
pour la livraison de matériel militaire à des troupes engagées dans des missions des Nations Unies). 

https://www.seco.admin.ch/seco/fr/home/Aussenwirtschaftspolitik_Wirtschaftliche_Zusammenarbeit/Wirtschaftsbeziehungen/exportkontrollen-und-sanktionen/ruestungskontrolle-und-ruestungskontrollpolitik--bwrp-.html
https://www.seco.admin.ch/seco/fr/home/Aussenwirtschaftspolitik_Wirtschaftliche_Zusammenarbeit/Wirtschaftsbeziehungen/exportkontrollen-und-sanktionen/ruestungskontrolle-und-ruestungskontrollpolitik--bwrp-.html
https://www.seco.admin.ch/seco/fr/home/Aussenwirtschaftspolitik_Wirtschaftliche_Zusammenarbeit/Wirtschaftsbeziehungen/exportkontrollen-und-sanktionen/ruestungskontrolle-und-ruestungskontrollpolitik--bwrp-.html
http://www.fedpol.admin.ch/fedpol/fr/home/themen/sicherheit/waffen.html
https://www.seco.admin.ch/seco/fr/home/Aussenwirtschaftspolitik_Wirtschaftliche_Zusammenarbeit/Wirtschaftsbeziehungen/exportkontrollen-und-sanktionen/ruestungskontrolle-und-ruestungskontrollpolitik--bwrp-/zahlen-und-statistiken0.html
https://www.seco.admin.ch/seco/fr/home/Aussenwirtschaftspolitik_Wirtschaftliche_Zusammenarbeit/Wirtschaftsbeziehungen/exportkontrollen-und-sanktionen/ruestungskontrolle-und-ruestungskontrollpolitik--bwrp-/zahlen-und-statistiken0.html
https://www.seco.admin.ch/seco/fr/home/Aussenwirtschaftspolitik_Wirtschaftliche_Zusammenarbeit/Wirtschaftsbeziehungen/exportkontrollen-und-sanktionen/ruestungskontrolle-und-ruestungskontrollpolitik--bwrp-/zahlen-und-statistiken0.html
https://www.eda.admin.ch/content/dam/eda/fr/documents/publications/Friedenspolitik/Kleinwaffenstrategie-Web_FR.pdf
https://www.eda.admin.ch/content/dam/eda/fr/documents/publications/Friedenspolitik/Kleinwaffenstrategie-Web_FR.pdf
https://www.eda.admin.ch/eda/fr/dfae/politique-exterieure/politique-securite/desarmement-non-proliferation.html
https://www.eda.admin.ch/eda/fr/dfae/politique-exterieure/politique-securite/desarmement-non-proliferation.html
https://www.newsd.admin.ch/newsd/message/attachments/48521.pdf
https://www.seco.admin.ch/seco/fr/home/Publikationen_Dienstleistungen/Publikationen_und_Formulare/Aussenwirtschafts/Berichte_zur_Aussenwirtschaftspolitik/aussenwirtschaftspolitik_2019.html
https://www.seco.admin.ch/seco/fr/home/Publikationen_Dienstleistungen/Publikationen_und_Formulare/Aussenwirtschafts/Berichte_zur_Aussenwirtschaftspolitik/aussenwirtschaftspolitik_2019.html
https://www.seco.admin.ch/seco/fr/home/Publikationen_Dienstleistungen/Publikationen_und_Formulare/Aussenwirtschafts/Berichte_zur_Aussenwirtschaftspolitik/aussenwirtschaftspolitik_2019.html
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https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/droit-federal/recueil-systematique.html 

Recueil systématique du droit fédéral. Recueil de toutes les lois et ordonnances en vigueur au niveau fédéral. 

Liens externes  : 

www.wassenaar.org 
R®gime international de contr¹le des exportations dôarmes conventionnelles et de biens et technologies ¨ double 
usage. 

https://www.un.org/disarmament/convarms/salw/  

Informations et liens relatifs aux ALPC dans le cadre de lôONU.  

https://thearmstradetreaty.org  

Informations concernant le traité sur le commerce des armes. 

www.osce.org  

Informations et documents en lien avec lôOrganisation pour la s®curit® et la coop®ration en Europe.  

 

https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/droit-federal/recueil-systematique.html
http://www.wassenaar.org/
https://www.un.org/disarmament/convarms/salw/
https://thearmstradetreaty.org/
http://www.osce.org/

